NOUVELLES NORMES COMPTABLES ET FISCALITE - APPLICATIONS
La majeure partie des applications a été empruntée, avec leur accord, à Pascal Nicolle et Michel Lozato. Les questions fiscales ont été rajoutées. Ils ne sont  toutefois pas concernés par les corrigés, et notamment les solutions fiscales, que je propose.

PARTIE AMORTISSEMENT
BIENS NON DECOMPOSES :

1. Vous disposez des données suivantes concernant des biens non décomposés.
	Biens
	Durée d’usage
	Durée d’utilisation prévue
	Durée d’utilisation normale
	Remarques

	Bâtiment commercial
	25 ans
	40 ans
	40 ans
	

	Matériel industriel 1
	8 ans
	10 ans
	10 ans
	PME

	Matériel industriel 2
	8 ans
	5 ans
	8 ans
	Utilisation intensive du matériel.

	Outillage industriel 1
	8 ans
	5 ans
	8 ans
	Bien acquis d’occasion

	Outillage industriel 2
	8 ans
	3 ans
	8 ans
	Outillage destiné à être revendu.

	Véhicule particulier
	5 ans
	4 ans
	5 ans
	

	Camion
	5 ans
	6 ans
	5 ans
	

	Mobilier de bureau
	10 ans
	15 ans
	10 ans
	

	Ordinateur
	3 ans
	2 ans
	3 ans
	Utilisation intensive du matériel (serveur)


Indiquer les modalités d’amortissement à retenir (durées et modes).

2.  La société MATHIEU a acquis le 15/06/N une machine à emballer au prix de 20 600 € HT (mise en service le 25/06). Les procédures comptables de l’entreprise précisent :

- le mode d’amortissement qui traduit le mieux le rythme de consommation des avantages économiques attendus de tous les actifs est le mode linéaire (consommation exprimée en unités de temps),

- que les dispositions fiscales de faveur sont systématiquement mises en œuvre,

Le plan d’amortissement suivant est proposé :

	Machine à emballer

	Valeur d'origine HT
:
	20 600 €
	Date d'acquisition
:
	15/06/N

	Durée d'utilisation
:
	5 ans
	Date de mise en service
:
	25/06/N

	Amortissement fiscal 
:
	Dégressif
	Amortissement économique
:
	Linéaire

	Années
	Amortissement fiscal
	Amortissement économique
	Amort. dérogatoires

	
	
	
	Dotations
	Reprises

	N
	(1)
	4 205,83
	(2)
	2 117,22
	2 088,61
	

	N+1
	16 394,17 x 35%
	5 737,96
	20 600 x 20%
	4 120,00
	1 617,96
	

	N+2
	10 656,21 x 35%
	3 729,67
	20 600 x 20%
	4 120,00
	
	390,33

	N+3
	6 926,54 x 50%
	3 463,27
	20 600 x 20%
	4 120,00
	
	656,73

	N+4
	3 463,27 x 100%
	3 463,27
	20 600 x 20%
	4 120,00
	
	656,73

	N+5
	
	
	(3)
	2 002,78
	
	2 002,78

	
	
	20 600,00
	
	20 600,00
	3 706,57
	3 706,57



(1) 20 600 x 35% x 7/12
(2) 20 600 x 20% x 185/360
(3) 20 600 x 20% x 175/360

Analysez et commentez les modalités d’amortissement.

3. La société MATHIEU a acquis une machine de production pour une valeur de 90 000 € HT. 

Sur le plan économique, une durée d’utilisation de 5 ans est retenue et il est décidé d’amortir le bien en fonction du nombre de pièces fabriquées. Sur le plan fiscal, le bien ouvre droit à l’amortissement dégressif.

Le plan d’amortissement suivant a été établi :

	Machine de production

	Valeur d'origine HT
:
	90 000 €
	Date d'acquisition
:
	01/01/N

	Durée d'utilisation
:
	5 ans
	Date de mise en service
:
	01/01/N

	Amortissement fiscal 
:
	Dégressif sur 5 ans
	Amortissement économique
:
	Selon UO

	Années
	Amortissement fiscal
	Amortissement économique
	Amort. dérogatoires

	
	
	
	Dotations
	Reprises

	N
	90 000 x 35%
	31 500
	100 000 pièces
	8 182
	23 318
	

	N+1
	58 500 x 35%
	20 475
	200 000 pièces
	16 364
	4 111
	

	N+2
	38 025 x 35%
	13 309
	200 000 pièces
	16 363
	
	3 054

	N+3
	24 716 x 50%
	12 358
	300 000 pièces
	24 546
	
	12 188

	N+4
	12 358 x 100%
	12 358
	300 000 pièces
	24 545
	
	12 187

	
	
	90 000
	
	90 000
	27 429
	27 429


Analysez et commentez les modalités d’amortissement.

4. Le comptable de la société MATHIEU s’interroge sur les conséquences fiscales pour l’amortissement de deux biens qui se présentent comme suit :

	
	
	Amortissement fiscal (linéaire)
	
	Amortissement économique (UO)

	N
	
	10 000 x 33,1/3%
	3 333
	
	10 000 UO
	625

	N+1
	
	10 000 x 33,1/3%
	3 333
	
	50 000 UO
	3 125

	N+2
	
	10 000 x 33,1/3%
	3 334
	
	100 000 UO
	6 250


	
	
	Amortissement fiscal (dégressif)
	
	Amortissement économique (UO)

	N
	
	20 000 x 35%
	7 000
	
	400 000 UO
	8 000

	N+1
	
	13 000 x 35%
	4 550
	
	200 000 UO
	4 000

	N+2
	
	8 450 x 35%
	2 958
	
	200 000 UO
	4 000

	N+3
	
	5 492 x 50%
	2 746
	
	100 000 UO
	2 000

	N+4
	
	2 746 x 100%
	2 746
	
	100 000 UO
	2 000


Analysez et commentez les modalités d’amortissement.

5. La société MATHIEU a fait l’acquisition d’une mini pelleteuse le 1er juillet N pour un prix de 30 000 € HT. Cet engin doit permettre à l’entreprise de transporter la silice nécessaire à la fabrication des tuiles de l’entrepôt de stockage jusqu’au four. Le fournisseur nous reprendra l’engin dans quatre ans pour 8 000 € HT après remise en état à la charge de l’entreprise pour un coût estimé de 10 % de la valeur de reprise. La durée d’usage (fiscalité) à retenir est 4 ans.

La durée d’utilisation prévue est de 4 ans. 

Le plan d’amortissement suivant a été préparé :

	Mini pelleteuse

	Valeur d'origine HT
:
	30 000
	Date d'acquisition
:
	01/07/N

	Valeur résiduelle
:
	7 200 
	Durée d'utilisation
:
	4 ans

	Base amortissable
:
	22 800
	Date de mise en service
:
	01/07/N

	Amortissement fiscal 
:
	Dégressif
	Amortissement économique
:
	Linéaire

	Années
	Amortissement fiscal
	Amortissement économique
	Amort. dérogatoires

	
	
	
	Dotations
	Reprises

	N
	
	
	
	
	
	

	N+1
	
	
	
	
	
	

	N+2
	
	
	
	
	
	

	N+3
	
	
	
	
	
	

	N+4
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


1. Justifiez la base amortissable.
2. Complétez le plan d’amortissement.
La mini pelleteuse est cédée le 1/1/N+5 pour 5 000 € HT.

3. Calculer la plus-value fiscale.

6 – Analyse des modalités d’amortissement :

	Les plans d’amortissement économiques
	Analyse des modalités

	Ordinateur d’occasion
Prix d’achat
:

9 040,00

Durée d'utilisation 
:

4 ans
Date d'acquisition
:

15/09/N

Unité d’œuvre
:

Néant

Date de mise en service 
:

01/10/N

Mode d’amortissement
:

Linéaire

Exercice

Base amortissable

Amortissements

V.N.C.

Dotation

Cumulés

N

9 040,00

 577,56 

577,56

8 462,44

N+l

9 040,00

2 260,00

2 837,56

6 202,44

N+2

9 040,00

2 260,00

5 097,56

3 942,44

N+3

9 040,00

2 260,00

7 357,56

1 682,44

N+4
9 040,00

 1 682,44

9 040,00

0,00


	base amortissable :

durée d’amortissement :

mode d’amortissement :



	Renault 407

Base amortissable 
:

28 000

Durée d'utilisation 
:

5 ans
Date d'acquisition
:

15 mars N

Unité d’œuvre
:

Km parcouru

Date de mise en service :

20 mars N

Mode d’amortissement
:

Selon U.O.

Exercice

Base amortissable

Kilométrage

Amortissements

V.N.C.

Dotation

Cumulés

N

28 000

10 000

2 333
2 333
25 667
N+l

28 000

20 000

4 667
7 000
21 000
N+2

28 000

30 000

7 000
14 000
14 000
N+3

28 000

30 000

7 000
21 000
7 000
N+4

28 000

24 000

5 600
26 600
1 400
N+5
28 000
6 000
1 400

28 000

0


	base amortissable :

durée d’amortissement :

mode d’amortissement :



	Machine d’occasion
Base amortissable 
:

128 000

Durée d'utilisation 
:

4 ans 10 mois
Date d'acquisition
:

1er  mars N

Unité d’œuvre
:

Nbre de pièces
Date de mise en service :

1er mars N

Mode d’amortissement
:

Selon U.O.

Exercice

Base amortissable

Nbre pièces
Amortissements

V.N.C.

Dotation

Cumulés

N

128 000

500 000
35 555
35 555
92 445
N+l

128 000

500 000
35 556 
71 111
56 889
N+2

128 000

300 000
21 333
92 444 
35 556
N+3

128 000

300 000
21 334
113 778
14 222
N+4

128 000

200 000
14 222
128 000
0

	base amortissable :

durée d’amortissement :

mode d’amortissement :




1) Analysez les modalités d’amortissement mises en œuvre (base amortissable, durée d’amortissement, mode d’amortissement) au regard des règles définies par le règlement CRC 2002-10.

2) Présentez les plans d’amortissements permettant à l’entreprise de bénéficier des dispositions fiscales les plus favorables.

BIENS DECOMPOSES :

7 – Modalités d’amortissement.
Le comptable de la SA DECOMP vous soumet le cas suivant :

	Biens
	Durée d’usage
	Durée réelle d’utilisation
	Durée normale d’utilisation
	Commentaire

	Matériel industriel 300 000 €
	8 ans
	
	
	

	Structure

160 000 €
	Aucune identifiée
	12 ans
	12 ans
	

	Composant 1

100 000 €
	5 ans
	3 ans
	5 ans
	Cession prévue au bout de 3 ans

	Composant 2

16 000 €
	Aucune identifiée
	 4 ans
	4 ans
	

	Révision

24 000 €
	
	
	
	Tous les 3 ans


Commenter les modalités d’amortissement.

8 – Amortissement par composants.

La société MATHIEU a acquis le 1er mars N, un nouveau camion grue d’une valeur de 145 000 € HT. La durée d’utilisation  probable pour ce nouveau matériel est de 10 ans.

Ce camion peut être décomposé en deux éléments distincts :

· Un châssis-cabine d’une durée d’utilisation de 6 ans, d’une valeur de 85 000 € HT comprise dans le prix global du camion,

· Une grue articulée autoportante, fixée sur le châssis par des moyens mécaniques qui en permettent le démontage, d’une valeur de 60 000 € HT et d’une durée d’utilisation de 10 ans.

1. Les éléments de cette immobilisation sont-ils dissociables ? Quelles sont les conséquences comptables ?

2.
En tenant compte des dispositions fiscales les plus avantageuses, présenter les écritures au 31.12.N
3.  Ce camion-grue est subventionné à hauteur de 50 % ( le 1/6/05). Indiquer les conditions de reprise de cette subvention. Comptabiliser la reprise pour l’exercice N.
4. Préciser l’incidence du remplacement du châssis-cabine sur la subvention.

9 – Durées d’amortissement.

La SA FERROY achète le 1/05/N un camion-citerne pour le ramassage du lait auprès d’exploitants agricoles (prix d’achat HT : 25 000 € ). Le camion a une durée d’utilisation prévisionnelle de 10 ans. La citerne, d’une valeur de 8 000 €  est à remplacer au bout de 7 ans. Fiscalement, la durée d’usage du camion-citerne est de 5 ans. 
1. Justifier la décomposition.

2. Passer les écritures d’amortissement au 31/12/N.
10 – Camionnette.
La SA LEROY ET DANTONNET (57 – Metz) utilise Un break pour le transport de pièces vers ses ateliers dispersés en Lorraine. Elle décompose son véhicule en bloc moteur ( durée de vie : 3 ans ; valeur 3 000 € ) et structure (durée de vie : 5 ans ; valeur : 20 000 €). Achat du véhicule : 1/7/N. Durée d’usage : 5 ans.
1 -  Préciser les conditions d’amortissement du véhicule.

2 – Indiquer les incidences fiscales au 31.12.N
PARTIE DEPRECIATION
1. Tests de dépréciation

Valeur comptable de l’actif = 140 et :

	
	Valeur actuelle
	Dépréciation
	Valeur bilan

	VV = 160
	VA = 160
	
	

	VV = 120

VU = 130
	VA = 130
	
	

	VV = 120

VU = 100
	VA = 120
	
	

	VV = 120

VU = 150
	VA = 150
	
	


Analysez les valeurs ci-dessus et concluez sur la nécessité de constituer une dépréciation en justifiant des valeurs retenus pour la décision.

Indiquer les incidences fiscales du choix comptable.

2. Dépréciation d’une immobilisation non amortissable

La société DIDIER a acquis au prix de 90 000 € un terrain constructible en N-2 sur lequel elle envisage de construire un bâtiment administratif.

A la clôture N, compte tenu de difficultés financières, le projet n’a pas encore été réalisé et il est même possible qu’il soit annulé. Aucune décision n’est encore prise mais les informations suivantes ont été réunies par le comptable de cette entreprise :

- le prix de cession d’une vente éventuelle, estimé par un expert, serait égal à 85 000 €. La vente de ce terrain occasionnerait des frais (remise en état, frais d’agence) estimés à 5% du prix de vente.

- la valeur d’usage du terrain, calculée en fonction des flux nets de trésorerie attendus s’élève à 75 000 €.

1. Existe-t-il un indice de perte de valeur pour ce terrain ?

2. Effectuez le test de dépréciation au 31/12/N. Concluez sur la dépréciation éventuelle.

3. Présentez le(s) enregistrement(s) comptable(s) nécessaire(s). Indiquer les conséquences fiscales.
4. Qu’adviendra-t-il si le terrain est cédé ? 

3. Dépréciation d’une immobilisation amortissable

Le 1er juin N-3, la société DIDIER a fait l’acquisition pour 150 000 € HT, d’un four à silice équipé d’une turbine de combustion. Cet équipement avait une durée prévisionnelle d’utilisation de 10 ans soit 20 000 heures de fonctionnement (durée technique fournie par le fabricant).

Cet équipement était amortissable linéairement sur une durée d’utilisation normale de 2 000 heures par an.

L’usure précoce du revêtement intérieur du four et la surchauffe engendrée au niveau de la turbine font qu’à compter du 1er janvier N, l’entreprise DIDIER a décidé de réduire de moitié le temps d’utilisation du four (soit 1 000 heures par an). La valeur comptable de cet équipement après amortissement avant dépréciation éventuelle s’établit à 111 250 € au 1er janvier N (150 000 – 38 750)

1. Peut-on dire que cet équipement est déprécié ?

2. Comment doit-on déterminer cette éventuelle dépréciation ?

3. Présentez les enregistrements comptables nécessaires au 31 décembre N. Indiquez le traitement fiscal correspondant.

4. Quelles seront les conséquences de cette dépréciation sur plan d’amortissement de l’équipement ?

5. Comment le bilan et l’annexe prennent-ils en compte les dépréciations ?

4. Dépréciation non irréversible d’une immobilisation amortissable

Les dirigeants de la société DIDIER ont acquis un matériel industriel le 1/1/N pour 10 000 €. Ce bien est amorti sur 5 ans selon le mode linéaire.

Les hypothèses suivantes sont définies :

- Fin N,  la valeur actuelle est estimée à 8 000 €.

- Fin N+1, la valeur actuelle est estimée à 5 100 €.

- Fin N+2, la valeur actuelle du bien est estimée à 4 500 €.

- Fin N+3, la valeur actuelle du bien est estimée à 2 400 €.

Le plan d’amortissement d’origine a été établi et l’objet du travail demandé porte sur le suivi de l’immobilisation de N à N+5 dans le tableau suivant :

	Suivi comptable de l’immobilisation

	
	VNC selon plan d’origine = plafond VNC
	Amortissements
	Valeur actuelle estimée
	Dépréciation
	VNC

	
	
	Dotations
	Cumulés
	
	Dot./Repr.
	Cumulée
	

	N
	8 000
	
	
	8 000
	
	
	

	N+1
	6 000
	
	
	5 100
	
	
	

	N+2
	4 000
	
	
	4 500
	
	
	

	N+3
	2 000
	
	
	2 400
	
	
	

	N+4
	0
	
	
	2 400
	
	
	


1. Pour chaque exercice :

· complétez la ligne correspondante du tableau.

· justifiez de l’obligation éventuelle de constater une dépréciation. 

· présentez les enregistrements comptables nécessaires au 31/12. 

· justifiez la situation comptable à la fin de l’exercice concerné (amortissements, dépréciation, VNC).

2. Comptabilisez ,au 1er janvier N+5, la mise au rebut de ce matériel. 
PARTIE ACTIF

1. Acquisition d'un matériel industriel
La société JULLIEN acquiert une immobilisation dans les conditions suivantes :

	1er mars N
	Facture pour un matériel (acquis à l'étranger), soit brut HT: 
Un escompte de 10% est accordée par le fournisseur Tomjones.
	97 500 €.

	5   mars N
	Facture du transitaire pour les droits de douane, soit HT  
	14 000 €

	7   mars N
	Facture de la SA Cloclo pour transport, installation et montage, soit HT
	2 440 €

	8   mars N
	Facture de la SA Sheila pour formation du technicien, soit HT
	610 €


Les opérations sont soumises à la TVA au taux normal. 

Cette acquisition a été financée par un emprunt de 100 000 € dont les intérêts ont été calculés au taux annuel de 5%.

1. Déterminer le coût d’acquisition de ce bien en justifiant les éléments qui le  composent.

2. Comptabiliser ces opérations.
3. Indiquer son traitement fiscal.

2. Acquisition d’un ensemble immobilier

La société JULLIEN réalise l'acquisition d'un ensemble immobilier et effectue les dépenses suivantes :

	01/04/N
	Prix d'achat hors taxe du terrain (1)
	50 000 €
	
	(1) HT - TVA au taux normal

	
	Prix d'achat de la construction (2)
	250 000 €
	
	(2) non soumis à TVA

	02/04/N
	Droits d'enregistrement (2) (3)
	5 610 €
	
	(3) concernent la construction

	
	Honoraires du notaire (1)
	     4 272 €
	
	

	
	Frais d'acte (2)
	1 080 €
	
	

	05/04/N
	Commissions de l’agence (1)
	7 620 €
	
	


1.
Déterminer le coût d’acquisition de ce bien en justifiant ses composantes. Vous envisagerez les 
options possibles. 
2.
Comptabiliser ces opérations. 
3.    Indiquer les conséquences fiscales des options de comptabilisation retenues en 1.

3. Immobilisation à décomposer

Un matériel pour le BTP a été acquis par la société JULLIEN début N pour un coût global de 224 000 €. Il a globalement une durée de vie de 10 ans, correspondant à la durée d’usage du bien.
On peut identifier les composants suivants au niveau de cette immobilisation : 

- un moteur qui doit être remplacé tous les 5 ans, pour une valeur initiale de 60 000 €.

- une grosse révision obligatoire doit être effectuée tous les 3 ans. Le contrat concernant cette grosse révision, établi par le fournisseur de l’immobilisation s’élevant à 24 000 € payable fin N+2. 

1. Justifiez la nécessité de ventiler cette immobilisation en composants.

2. Comptabilisez cette acquisition.
3. Comptabilisez les amortissements au 31.12.N (on supposera le durée d’usage conforme à la  durée d’utilisation pour la structure.)

4.  Indiquer  les incidences fiscales.

4.. La société JULLIEN a engagé les dépenses suivantes pour la production d'une machine-outil complexe :

	
	Charges variables
	Charges fixes

	Matières consommées
	     50 000 €
	

	Charges directes de production
	(1) 54 600 €
	12 500 €

	Quote-part de charges indirectes de production 
	
	14 940 €



(1) dont 1 100 € d’administration générale

Durant la période de production, l’activité globale de la société Leroy a représenté seulement 90% de son activité normale.

D'autre part, pour financer cette production, l'entreprise a dû emprunter une somme de 100 000 € au taux de 12 %. La période de fabrication a duré 4 mois (du 1er avril N au 31 juillet N). Le bien est mis en service le 1er août N. L’entreprise clôture son exercice chaque 31 décembre. La durée d’utilisation prévue est de 5 ans.

1. Déterminer le coût de production de ce bien en justifiant ses composantes et comptabiliser cette opération.

2. Comptabiliser les amortissements au 31/12/N.

3. Préciser les incidences fiscales à envisager.

PARTIE CHARGES ACTIVABLES
1 :  CAS DES INDEMNITÉS DE MUTATION DANS LES CLUBS SPORTIFS

Remarque : Ce cas est présenté sur le site du CRCF. Il a été proposé par Robert Maeso.

Au début de l’année N, le joueur de football professionnel Franck TUSZYNSKI a été transféré par les dirigeants de son club à l’association sportive de Monalyon, société anonyme à objet sportif, contre une indemnité de 20 millions d’euros. Le contrat porte sur une durée de cinq ans. A la clôture de l’exercice N les performances de l’équipe ont été décevantes, même si Franck TUSZYNSKI n’a pas démérité ; la valeur d’usage de l’équipe de Monalyon  s’élève à 170 millions d’euros. A la fin de l’exercice N+1, compte tenu de la non-participation aux compétitions européennes de la prochaine saison, elle est de 110 millions d’euros. 

Les performances de Franck TUSZYNSKI interviennent pour 10 % dans ces montants.

1.
A l’aide du résumé du règlement CRC ci-dessous, rappelez quelles sont les conditions 
d’inscription à l’actif d’une immobilisation incorporelle.

2. 
Appliquez ces conditions aux indemnités de mutation des sportifs professionnels.

Annexe : indemnités de mutation versées par les clubs sportifs

1 – Définition et conditions de comptabilisation des indemnités de mutation versées 
(…)

Il apparaît que l’indemnité versée par la société en cas de mutation correspond à l’acquisition d’un droit contractuel : 

- qu’elle contrôle du fait d’événements passés ; 

- dont elle sera la seule à attendre des avantages économiques futurs liés à la présence du joueur dans son équipe.

L’avis précise qu’il est peu probable qu’un talent spécifique en matière de direction ou de technique satisfasse à la définition d'une immobilisation incorporelle, à moins que ce talent ne soit protégé par des droits permettant son utilisation et l’obtention des avantages économiques futurs attendus de ce talent et à moins qu’il ne satisfasse également aux autres dispositions de la définition. 

Les conditions de comptabilisation de ce droit contractuel sont remplies dans la mesure où : 

- il est probable que la présence du joueur générera des avantages économiques futurs ; 

- le coût peut être évalué avec une fiabilité suffisante.

(…)

2. Cas des quotas d’Émission de gaz À effet de serre
Remarque : Cas proposé dans le sujet du DESCF Droit et comptabilité session 2004 (adaptation).

Les activités papetières du groupe LOUCHET sont touchées par la directive européenne 2003/87/CE concernant la mise en place d'un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union européenne. A compter du 1er janvier 2005, les entreprises concernées disposent de quotas de droits à polluer (droit d'émettre dans l'atmosphère une quantité de gaz à effet de serre) qu'il est possible d'acheter et de vendre sur un « marché ».

Un quota d'émission de gaz à effet de serre (voir annexe ) a été attribué à chaque société du groupe courant 2004.

Le CRC a émis un règlement relatif à la comptabilisation des quotas d'émission de gaz à effet de serre dans les comptes individuels et consolidés. La direction financière de la SA LOUCHET veut en tenir compte le plus tôt possible et vous confie le travail d'analyse de cet avis.

En utilisant les informations de l’annexe , démontrer pourquoi, selon le CNC, les quotas d'émission de gaz à effet de serre présentent les caractères d'un actif d'une part et d'un élément incorporel d'autre part.

Annexe  : quotas d’emission de gaz a effet de serre

Rappel des principales dispositions de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté.

Art. L 229-7 : Un quota est une unité de compte représentative de l'émission d'une tonne de dioxyde de carbone faisant l'objet d'un titre émis par 1 'État, valable pour une période spécifiée. L'Etat alloue aux exploitants, pour chaque installation autorisée, un certain nombre de quotas. La quantité totale de dioxyde de carbone émise par chaque installation au cours d'une année civile est mesurée ou calculée et exprimée en tonnes de dioxyde de carbone.

L'exploitation est tenu de restituer chaque année à l'État un nombre de quotas égal au total de ses émissions au cours de l'année civile écoulée...

Art. L 229-10 : Les quotas émis par l État sont alloués à titre gratuit pour la première période triennale débutant le 1er janvier 2005.

(...)

Art. L 229-15 : 

I. Les quotas peuvent être cédés par les exploitants dès leur délivrance, sous réserve des dispositions de l'article L 229-18 ;
II. Les quotas sont des biens meubles exclusivement matérialisés par une inscription au compte de leur propriétaire dans le registre national. Les quotas sont négociables, transmissibles par virement de compte à compte et confèrent des droits identiques à leurs détenteurs... 

III.  Les quotas peuvent être acquis, détenus ou cédés par toute personne physique ou toute personne morale résidant dans la Communauté européenne, y compris l État.
3 ) La société Duplo a acquis début 2002 un matériel pour 1000 amorti linéairement sur 10 ans. Lors de cette acquisition, des frais préparatoires à la mise en service de ce matériel, soit 200, ont été comptabilisés en charges différées et amortis sur 5 ans.

Lors du passage aux nouvelles règles, l’analyse de ces frais montre qu’ils doivent être incorporés au coût de l’immobilisation et que la durée d’utilisation de la machine est de 10 ans. (durée comptable et fiscale)

1 – Présenter le traitement des frais préparatoires par la méthode rétrospective. Présenter les incidences fiscales.

2 – Présenter le traitement des frais préparatoires par la méthode prospective. Présenter les incidences fiscales.

PARTIE STOCKS
Le  cas ci-dessous est  disponible sur le site du CRCF. Il  a été déposée Par Michel Méau.
Prenons l’exemple d’une marchandise dont les mouvements annuels ont été les suivants :

	Dates
	Entrées (en quantités)
	Sorties (en quantités)
	Prix d’achat unitaire (en €)
	Escompte obtenu

	17 mars
	500
	
	40
	---

	22 avril
	
	200
	
	

	20 mai
	
	600
	
	

	7 juin
	350
	
	43
	2%

	27 juin
	
	250
	
	

	4 juillet
	50
	
	45
	---

	10 septembre
	
	150
	
	

	Total
	900
	1 200
	
	


Le stock initial au 1er janvier comprenait 400 unités de cette marchandise évaluée à 41 € l’unité. On supposera que le montant de l’escompte correspondant à ce stock initial est de 100 € (non inclus dans le prix unitaire ci-dessus).

Au 31 décembre, l’inventaire permet de constater qu’il reste 100 unités de marchandises.

1.
Comptabilisez l’achat du 7 juin (réglé au comptant).

2. 
Valorisez le stock de fin de période en tenant compte des escomptes obtenus. On supposera 
successivement que l’entreprise valorise ses sorties selon la méthode PEPS puis au CMP.

3. 
Présentez les enregistrements comptables nécessaires pour l’ajustement du stock.


Pour le stock final, on retiendra la valeur CMP.
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